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Michel Desse et Géode Caraïbe 
Les zones marines constituent des écotones primordiaux 
directement liés aux écosystèmes insulaires de l'archipel guade­
loupéen et de Martinique. Les récifs coralliens, les herbiers de 
phanérogames et les mangroves constituent des conservatoires 
naturels de la biodiversité , riches et complexes mais aussi très 
fragiles. 
Les économies insulaires dépendent directement de cette 
richesse des zones marines pour les activités de pêche et d'aqua­
culture mais aussi comme support des activités touristiques et de 
loisirs . 
Ces écosystèmes littoraux offrent une réelle qualité paysagère 
qui explique en partie les pressions multiples qui s'exercent : la 
pêche, l 'urbanisation littorale, le tourisme. L'insularité renforce 
ces pressions anthropiques. Ainsi les zones marines constituent 
aujourd'hui des produits d'appel qui se déclinent entre tourisme 
de masse et tourisme de nature. Enfin le changement global de 
la terre induit et accélère les pressions d'origine anthropique . Le 
cumul de ces atteintes peut avoir des conséquences irréversibles 
sur les écosystèmes coralliens . C 'est une réelle dialectique 
1 'utilisation irréfléchie et la gestion durable. 
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DE L'UTILISATION A LA DEGRADATION  
Les pressions exercées par les populations littorales sont diverses 
et d'intensité variée. Ces agressions aux milieux coralliens sont 
cependant en augmentation et couvrent des étendues croissantes. 
Les réserves marines qui entourent des îlets à proximité de Saint­
Barthélémy et de Saint-Martin sont plus épargnés. 
La pollution des eaux marines 
Dans les différentes îles, les pollutions terrestres sont les plus 
nombreuses. Les pollutions urbaines et industrielles sont souvent 
irrémédiables pour les récifs coralliens . 
En Guadeloupe, les communes riveraines du Grand-Cul-de­
Sac-Marin n'étaient pas toutes équipées de station d'épuration 
à la fin des années 1990, c'était le cas de Pointe-à-Pitre, des Abymes 
ou de Vieux-Bourg. Depuis quelques années, de gros progrès 
ont été réalisés dans chaque île. Cependant le niveau d'équipement 
reste en deçà des besoins. Certains rejets de station d'épuration 
s 'effectuent directement le long des rivières et en bordure de mer. 
Ailleurs de nombreuses maisons et même des quartiers de bord 
de mer ne sont toujours pas équipés de systèmes de traitement 
des eaux usées . 
Les décharges sauvages ou réglementaires sont nombreuses 
et souvent implantées en bord de mer ou à proximité des mangroves 
(décharge de la Gabarre à proximité de Pointe-à-Pitre ou décharge 
de Fort-de-France) . 
La pollution par les hydrocarbures est aussi présente puisque 
les raffineries de Fort-de-France comme de Jarry sont implantées 
en bord de mer. À Jarry, la raffinerie SARA utilise du fuel 
vénézuélien qui est centrifugé afin d'éliminer l 'eau et les boues 
avant la combustion. Celles-ci sont ensuite déversées dans des 
bassins de décantation, l'eau qui s'en échappe regagne directement 
la mer (DESSE M., 1998). En décembre 200 1 ,  suite à une mauvaise 
manipulation, quelques centaines de litres de fuel se sont déversés 
en fond de baie de Fort-de-France. 
Enfin le lessivage des routes entraîne une forte pollution par 
les minéraux lourds (plomb, vanadium) . Des pics de pollution 
apparaissent au début de la période d 'hivernage et lors des 
événements pluvieux. 
Si cette pollution est géographiquement limitée ,  il n 'en est 
pas de même des pollutions agricoles qui sont moins visibles mais 
très destructrices pour les écosystèmes coralliens et les mangroves 
associées . 
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UNE  FORTE POLLUTION AGRICOLE, INDUSTRIELLE ET MARINE 
Les herbicides, les  fongicides tuent l es polypes et  les  autres 
êtres vivants du récif. L'apport de nitrates et de phosphates 
contribue à l 'eutrophisation et ralentit la calcification. De plus 
la prolifération des algues étouffe les coraux. Ces pollutions 
d 'origine terrestre sont souvent associées à l'hypersédimentation 
et connaissent des pics en période de fortes pluies et de lessivage 
des sols . 
En Guadeloupe,  la première source de polluants est d 'origine 
agricole, suite à l 'utilisation massive de pesticides organochlorés 
contre le charançon du bananier en Basse-Terre et contre la fourmi 
manioc en Grande-Terre. Ces pesticides sont largement dispersés 
parfois par hélicoptères et contaminent les sols et les rivières sur 
de vastes étendues. Les résidus décelés dans les poissons, crevettes 
et rats de rivière confirment l ' importance de la présence de 
Chlodécone et de Mirex (Kermarec A. , 1 98 1  ) . Les engrais forment 
aussi une source de pollution importante avec des apports de 
nitrates élevés. Les pollutions provenant des industries de la canne 
sont nombreuses. Les rhumeries Séverin et surtout Bonnemère 
rejettent dans la Grande-Rivière à Goyave, 3 50 000 litres de 
vinasses par campagne sucrière dont 5 000 litres de fonds de cuves. 
Si la pollution par les vinasses reste modeste, au contraire l'emploi 
de soude pour le nettoyage des cuves est la source d'une forte 
pollution qui entraîne un pic de mortalité dans les groupes piscaires. 
Les pollutions d'origine marine par dégazage et échouage 
tendent aussi à se multiplier. Ainsi les états membres de la 
communauté caribéenne et les états associés ont signé un accord 
visant à surveiller la pollution marine.  En effet, les économies 
de ces états dépendent de la mer, de la pêche et du tourisme, or 
on constate que le cabotage augmente entre les différentes îles 
mais aussi vers le canal de Panama. La taille et le nombre de navires 
des lignes internationales sont aussi en croissance. Les navires 
transportant des produits toxiques et dangereux sont de plus en 
plus nombreux (dérivés d'hydrocarbures, pesticides , produits 
chimiques et radioactifs) . 
Les États de la Caraïbe ont obtenu que la mer des Caraïbes 
soit considérée comme une zone spéciale au sein de l'organisation 
maritime internationale (annexe V of the Convention on the prevention 
of pollution from ships) . Afin de mieux suivre les bâtiments de 
cabotage, cet accord englobe les Antilles françaises et néerlandaises 
et les états du Caricom. 
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Le plan POLMAR repose sur le respect des normes de navi­
gation, la mise en place d 'un dispositif de plan de sauvetage et 
d'assistance des navires en danger et sur l 'aide mutuelle des états 
en cas de pollution,. A la Martinique, le plan POLMAR dispose 
de 400 mètres de barrage flottant, la raffinerie SARA de 400 mètres 
et la DDE de 200 m. Ces faibles moyens de lutte antipollution 
sont mis en œuvre par la Marine Nationale qui dispose seule des 
moyens nécessaires pour établir ces barrages . 
Les apports de sédiments 
Pour se développer les récifs coralliens ont besoin d'une eau 
oxygénée et claire, or ces deux conditions deviennent rares à 
proximité des côtes à cause des cultures sur forte pente qui 
favorisent l 'érosion des sols. 
Dans la baie du Marin, dans un contexte de déptise agricole, 
P. Saffache constate les mêmes phénomènes d'envasement. Cette 
région située au sud de la Martinique connaît une urbanisation 
grandissante et un maraîchage actif (cultures des légumes, melon, 
vigne) . P. Saffache estime que les 2 km2 de parcelles cultivées en 
maraîchage libèrent 2 6  000 tonnes de sédiments par an contre 
24 tonnes pour 3 km2 de terres pâturées et conduisent à l 'hyper­
sédimentation des formations coralliennes. 
Ces phénomènes sont renforcés en périodes de pluies, où les 
précipitations durent longtemps et sont de forte intensité . Les 
dérives littorales et les alizés exposent également davantage certains 
sites comme par exemple les fonds de baie du Robert et du François 
(Martinique) dont les eaux gardent une couleur bistre alors même 
que le carême est sec (mars et avril 2 00 1 ) .  A Saint-Martin et à 
Saint-Barthélémy, le développement immobilier et l 'extension 
du réseau routier sont à l 'origine de cette sédimentation. 
L'extraction de corai l et les remblais 
Sur des îles de petite taille, au sol volcanique, les récifs coralliens 
constituent une source d 'approvisionnement en roches calcaires 
permettant la fabrication de chaux. 
Jusqu'à la fin des années 1 980,  les vols de sable destinés à la 
construction étaient fréquents à la Martinique et en Guadeloupe. 
Avec le développement du cabotage et l 'essor récent de la 
croisière, les dragages des récifs frangeants et des écosystèmes 
associés se multiplient. Le Banc des Couillons est ainsi en 
disparition dans le Petit-Cul-de-Sac-Marin, de même avec le 
développement du port de plaisance du Marin (Martinique), de 
nouveaux dragages sont à prévoir. 
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Ces dragages peuvent aussi être exploités pour la construction 
et les travaux publics (dragages de la Baie de Fort-de-France, de 
celle du Marin, et des chenaux d'accès au port autonome de Jarry 
en Guadeloupe). 
Ces pratiques entraînent la destruction irréversible des récifs,  
elles fragilisent les bases quand il s'agit de draguer les fonds sableux. 
Enfin les panaches de sédiments coralliens fins, en suspension, 
finissent par étouffer les coraux vivants. 
De même les remblais littoraux se multiplient et agressent les 
différents écosystèmes associés aux récifs coralliens comme les 
mangroves ou les herbiers de phanérogames. 
Les ports de Jarry (Guadeloupe) et la nouvelle dalle à conteneurs 
de la Pointe des Grives à Fort-de-France sont constitués de polders 
industrialoportuaires qui mordent sur des fonds coralliens . D'une 
taille plus réduite, les ports polyvalents de Saint-François en 
Guadeloupe, de Saint-Louis et de Capesterre de Marie-Galante 
génèrent des perturbations par les remblaies sur la plage et parce 
qu'ils sont implantés dans les lagons et perturbent ainsi l'hydrologie 
marine locale. En effet, ces constructions, nécessaires au dévelop­
pement économique, modifient les courants côtiers et peuvent 
accentuer la sédimentation sur les récifs .  
L'impact de la pêche 
Les zones coralliennes et  les  écosystèmes associés sont riches 
et abritent de nombreuses espèces halieutiques . Ces récifs ,  
véritables oasis de vie, contrastent avec les espaces pélagiques 
relativement pauvres. Si la Caraïbe ne figure pas parmi les grandes 
régions de pêche, les récifs concentrent plus de 80 % de la pression 
de pêche . En effet, les pêcheurs insulaires fréquentent les eaux 
littorales, souvent par manque de moyens et de réelles con­
naissances nautiques. Les phénomènes de surpêche sont fréquents. 
A la Martinique et en Guadeloupe, l'IFREMER et les Conseils 
Régionaux incitent les pêcheurs à fréquenter les Dispositifs de 
Concentration de Poisson installés en pleine mer. L'intérêt des 
DCP est de favoriser la capture des poissons pélagiques (marlins, 
espadons, thon, bonites) et ainsi de soulager les captures de 
juvéniles dans les eaux littorales. Cependant, la fréquentation des 
DCP relève des marins-pêcheurs professionnels et dynamiques, 
et les eaux côtières restent toujours fréquentées par les pêcheurs 
non déclarés aux Mfaires Maritimes, par les pêcheurs retraités 
et par les plaisanciers . 
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La surpêche ne se mesure pas uniquement au grand nombre 
de pêcheurs par unité de surface mais aussi à l 'augmentation du 
nombre et de la taille des engins de pêche. Ainsi les pêcheurs 
des Antilles françaises possèdent souvent plus de 1 00 nasses et 
plus de 2000 mètres de filets. 
A Port Louis, en Guadeloupe, les sennes à colas sont très 
destructrices. 30 à 40 pêcheurs se répartissent sur une dizaine 
de canots. Le banc de colas repéré est encerclé .  Comme les fonds 
sont coralliens, il n'est pas possible de refermer la senne depuis 
la surface et les plongeurs en apnée doivent soulever la senne 
au-dessus des madrépores afin de permettre de resserrer le piège. 
A ce stade, les formations madréporiques sont souvent détériorées 
par la senne qui s 'y accroche et par les plongeurs qui prennent 
appui sur le fond corallien pour remonter rapidement (DESSE 
M 1 998). 
Les oursins blancs sont aussi victimes d'une surpêche spécifique 
aux Antilles françaises et font l 'objet de réglementation. 
Finalement, les effets de la surpêche et des mauvaises pratiques 
se marquent par une diminution des prises par pêcheur pour une 
même durée de pêche . Surtout, la taille des espèces pêchées 
diminue. Il devient rare de capturer aux Antilles françaises des 
langoustes, des poissons perroquets, des chatrous de grande taille 
sur les récifs côtiers. 
Pour le moment l'aquaculture reste peu développée. Si certaines 
cages d'élevage se situent au large, d'autres sont implantées en 
baie fermée comme au Robert. L'accroissement de cette activité 
pourrait alors nuire aux écosystèmes par les pollutions générées 
par cette activité . 
La pression touristique 
Les côtes coralliennes sont également l e  support d'activités 
touristiques importantes et cela pour deux raisons : les plages sont 
constituées de sable corallien de couleur claire et le plan d 'eau 
protégé par le récif est calme. Les grandes zones touristiques 
correspondent par conséquent à des écosystèmes sensibles. Ainsi, 
à Sainte-Anne et à Saint-François en Guadeloupe les hôtels 
bordent la plage et engendrent des détériorations sur les éco­
systèmes coralliens des lagons (DESSE M, COUlX G 1 99 1 ) .  La 
proximité de la plage empêche souvent l 'épuration des eaux usées 
qui sont importantes pour les grands hôtels accueillant souvent 
300 personnes. La construction de jetées, de restaurants sur l 'eau 
perturbe également les courants et entraîne une forte sédimen­
tation. Ainsi les lagons de Sainte-Anne et de Saint-François en 
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Guadeloupe sont nécrosés par la conjugaison des pollutions 
d 'origine urbaine et touristique. Il en est de même à Sainte-Luce 
à la Martinique, à Saint-Martin et à Saint-Barthélémy. 
La concentration de bateaux dans les ports de plaisance du 
Bas-du-Fart, du Marin comme du Marigot à Saint-Martin et dans 
les baies abritées génère aussi une forte pollution par hydrocarbures 
et par les peintures anti-fouling mais aussi d'origine organique .  
Le mouillage entraîne également une forte dégradation des fonds 
par les dégâts provoqués par les ancres et les chaînes sur les fonds 
de coraux et les prairies de phanérogames. 
Les pratiques sportives peuvent aussi accélérer le déclin du 
massif corallien. Ainsi, à l 'Anse Saint-Michel située au Sud de la 
Martinique, les j eunes insulaires pratiquent la planche à voile sur 
ce spot très venté. Le lagon n'est pas profond et présente l'intérêt 
de pouvoir facilement monter sur la planche, cela entraîne alors 
la détérioration des coraux. 
La pratique du scooter des mers ne détériore pas les coraux 
mais perturbe fortement les biocénoses marines associées. Cela 
explique les interdictions qui frappent cette pratique dans les 
réserves marines.  
La chasse sous-marine participe aussi à l 'épuisement des fonds 
côtiers . Elle augmente la pression sur certaines espèces cibles 
comme les langoustes, les pieuvres, les poissons perroquets . La 
plongée sous-marine avec bouteille occasionne aussi des dégâts 
comme par exemple dans la réserve Cousteau située à Mal endure 
(Guadeloupe) où les coraux branchus et les gorgones sont estropiés 
par les plongeurs qui désirent ramener un morceau de corail. 
Cependant le danger le plus important demeure les ancres et les 
chaînes des bateaux de plaisance comme celles des canots des 
écoles de plongée .  Elles cassent le corail sur de vastes aires. 
La surconsommation de certaines espèces de poisson par les 
touristes comme le lambi et la langouste conduit également les 
pêcheurs à surexploiter ces espèces. 
L'évolution actuelle des activités directement littorales se marque 
par une volonté de l 'État et des collectivités territoriales de 
diminuer les pressions sur les écosystèmes littoraux. Ainsi aujour­
d'hui les pêches antillaises se tournent davantage vers le large 
afin de diminuer la surpêche dans les eaux peu profondes et de 
capturer des gros pélagiques (thons, marlins , espadons) autour 
des « dispositifs de concentration de poissons » Les pêcheurs 
diversifient aussi leur activité par l'aquaculture, le tourisme et le 
loisir (promenade en mer, partie de pêche, excursion sur les îlets) . 
En fait, ces nouvelles activités qui permettent de diminuer la 
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pression de pêche sur les écosystèmes littoraux et les zones marines 
doivent être très réglementées pour ne pas reporter de nouvelles 
pressions anthropiques excessives à la fois sur les îlets, les man­
groves et les barrières coralliennes qui étaient jusqu'à présent 
peu fréquentées par le tourisme et sur les ressources pélagiques 
dont on ne connaît pas les stocks . 
De même le développement du tourisme de nature, souvent 
présenté comme un tourisme intelligent et responsable dans le 
cadre du développement durable, doit également être extrêmement 
contrôlé afin de limiter les seuils de surfréquentation vite atteints 
dans le cas des récifs coralliens et des mangroves .  La gestion des 
réserves marines de Guadeloupe et de la Martinique s 'avère ainsi 
très difficile tant les pressions sont fortes et les intérêts divers . 
UNE  BON NE  GESTION POU R  U N E  MEILLEURE PROTECTION 
Les zones naturelles marines font l 'objet d 'une attention 
particulière et sont souvent protégées par des juridictions emboî­
tées : la loi littorale, les ZNIEFF, les réserves naturelles, les zones 
de cantonnement de pêche, le parc naturel .  
De la loi littorale aux zones de cantonnement de pêche 
Les lois françaises s 'appliquent à la protection des récifs 
coralliens, des mangroves et des herbiers considérés comme 
sensibles. Ainsi, depuis 1 986, la loi littorale interdit ou limite l'usage 
et l'accès des littoraux. Elle s 'inscrit dans le cadre des Plans 
d'Occupation des Sols dont le zonage permet de délimiter des 
zones naturelles sensibles . Ces P.O .S  s 'inscrivent à l 'intérieur du 
Schéma de Mise en Valeur de la Mer et du Schéma d '  Amé­
nagement Régional qui établissent une zonation des activités 
littorales concurrentes et permet donc de prévoir des zones de 
protection. 
A grande échelle, le législateur a prévu un renforcement de la 
protection par le biais des Zones Naturelles d 'Intérêt Écologique, 
Floristique et Faunistiques qui s 'appliquent à des espaces terrestres 
mais aussi à des littoraux et à des îlets entourés de récifs frangeants 
(îlet Chancel dans la commune du Robert) . Ainsi, les pointes 
Batterie et Brunet situées au Sud de la Presqu'île de la Caravelle 
sont inscrites en ZNIEFF, protégeant des pollutions et de la 
sédimentation les récifs frangeants qui bordent les deux pointes. 
La Martinique possède aussi deux ZNIEFF qui couvrent exclu­
svement des zones marines : la baie du Trésor qui regroupe les 
trois écosystèmes marins tropicaux et accueille une vingtaine de 
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variétés de coraux. Les eaux du cap Salomon constituent la seconde 
ZNIEFF dont les fonds sous-marins comptent parmi les plus 
remarquables de la Martin ique avec plus de la moitié des espèces 
de coraux recensées dans l 'île .  
Le Conservatoire du Littoral est chargé de l'acquisition de portions 
littorales qui présentent une richesse patrimoniale historique et 
écologique ainsi qu'une réelle originalité paysagère et les littoraux 
coralliens font partie des priorités en matière de protection. Ainsi 
en février 2 00 1 ,  le Conservatoire du Littoral a acquis 1 0  hectares 
au pied du morne Acca (Le Marin) qui est lui-même inscrit en 
ZNIEFF. Les fonds sous-marins qui jouxtent la pointe Borgnèse, 
au pied du morne Acca sont très riches et comptent parmi les 
plus beaux de la Martinique .  On retrouve la même richesse dans 
les formations coralliennes à la pointe des Châteaux en Guadeloupe 
( 1 0  hectares) , aux îlets de la Petite Terre de la Désirade (80 
hectares) , au Grand Ilet des Saintes (45 hectares) et à l 'îlet 
Kahouanne (6 hectares) situé au large de Deshaies. 
Les cantonnements de pêche complètent l 'arsenal des zones 
protégées. Il s'agit de zones où toute pratique de pêche est interdite 
en accord avec les Affaires Maritimes et les organisations de 
professionnels afin de protéger ces aires peuplées de juvéniles . 
Il y a quatre zones de cantonnement de pêche à la Martinique ; 
il s 'agit des baies du Trésor à Trinité et de celle du Robert, de 
l 'îlet à Ramier sur la côte Sud de la baie de Fort-de-France et 
enfin de la zone comprise entre Sainte-Luce et la Pointe Borgnèse 
(Le Marin) . 
En Guadeloupe, les Affaires Maritimes ont défini des réserves 
marines où la pêche est interdite aux professionnels comme aux 
plaisanciers y compris la pêche sous-marine. La pêche à la senne 
pour les espèces de type cahut (Harengula humeralis) et quiquia 
(Decapterus macarellus) ainsi que le cola, le coulirous, le balaou 
et les orphies peuvent faire l 'objet de dérogation après demande 
auprès de l 'Administrateur des Affaires Maritimes. Ces réserves 
marines se localisent à Malendure en côte-sous-le-vent de 
Guadeloupe et dans le Grand-Cul-de-Sac-Marin autour de l'îlet 
Fajoux et des îlets Christophe, Carénage, la Biche. L'embouchure 
de la Rivière à Goyave et la pointe à Lambis constituent aussi 
des réserves marines. 
Une réglementation stricte pour les réserves naturelles 
L'archipel de Guadeloupe compte trois réserves naturelles. 
Les îlets de Petite-Terre de la Désirade sont situés à cinq milles 
au sud-est de la Pointe des Châteaux. Terre-de-Bas ( 1 1 7  hectares) 
A ménagement et Nature - N°s 1 43-144 91 
92 
à l 'Ouest et Terre-de-Haut (3 1 hectares) à l 'est sont séparées par 
un étroit chenal de 1 50 mètres de large et d 'une profondeur de 
six mètres. On y trouve des herbiers et des récifs frangeants 
particulièrement bien protégés des pollutions. La réserve naturelle 
protège les îlets et la zone maritime côtière formée d'herbiers et 
de récifs coralliens, jusqu'à l'isobathe des 1 0  mètres. Le Conser­
vatoire du littoral qui en assure la gestion, réglemente la pêche, 
les activités commerciales de découverte ainsi que le mouillage. 
La réserve naturelle de Saint-Martin, qui a été initiée par les 
associations de protection de la nature, existe depuis septembre 
1 998. La réserve située au nord-est de l 'île protège les mangroves, 
les étangs littoraux, les îlets mais aussi les fonds coralliens . La 
pêche est réglementée ainsi que le mouillage. 
A Saint-Barthélémy, le repeuplement des fonds est le premier 
objectif de la réserve qui est éclatée autour d'une vingtaine d'îlots. 
A la Martinique, des projets de réserve naturelles sont à l 'étude 
après l 'acquisition de certains îlets des baies du Robert et du 
François par le Conservatoire du Littoral . Des zones de réserve 
halieutiques sont à l 'étude afin de protéger les zones de frayère. 
Le Parc Naturel 
Enfin, la  création du Parc Naturel de Guadeloupe et  son extension 
sur le Grand-Cul-de-Sac-Marin constituent la mise en protection 
ultime. La Réserve Naturelle du Grand-Cul-de-Sac-Marin a été 
créée par décret le 2 3 novembre 1 987 .  Cette réserve éclatée en 
plusieurs pôles protège des sites divers : milieux humides du littoral 
sur une surface de 1 600 hectares (mangroves, marais herbacés, 
forêts marécageuses d'eau douce, prairies et savanes humides) 
et milieux marins (herbiers , récifs coralliens . . .  ) sur une surface 
de 2 1 00 hectares. L'Office National des Forêts a tout d'abord 
assuré la gestion de cette réserve qui a été confiée ensuite par 
l 'État au Parc National de Guadeloupe depuis 1 990. 
Depuis 1 994, la zone protégée administrée par le Parc National 
de Guadeloupe est devenue une réserve de la biosphère qui 
constitue l'un des volets du programme « Man and the Biosphère » 
(MAB) de l'Unesco gérée localement par le Parc National et par 
l 'Unesco. Cette Réserve biosphère doit remplir trois fonctions : 
la conservation des écosystèmes et de la biodiversité, un dévelop­
pement économique et humain durable et un appui logistique 
pour la surveillance continue, la recherche, l'éducation et l'échange 
d'informations (Brigand L. 1 999) .  
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Cette réserve marine est constituée de zones centrales qui 
englobent les îlets Fajou, Christophe, la Biche et de Carènage 
mais aussi des espaces maritimes et de mangrove comme l'embou­
chure de la Rivière à Goyaves et la zone comprise entre la Rivière 
Salée, la Pointe Lambis et l 'Anse Perrin. 
Les mangroves qui colonisent les rivages du Grand-Cul-de­
Sac-Marin constituent les zones tampons et les bassins versants 
les zones de transition. 
Dans la zone centrale la réglementation est stricte . De nom­
breuses activités sont interdites : la pêche, la pêche sous-marine, 
la chasse, la capture des crabes, la collecte de sable, la pratique 
du scooter marin et du ski nautique, le survol de la zone à moins 
de 3 00 mètres d 'altitude, les activités sportives ou touristiques 
organisées. 
Les acteurs de la gestion 
Cette gestion de l 'ensemble du littoral e t  de certains espaces 
sensibles en particulier, s 'appuie sur un réseau d'administrations 
spécialisées : les Affaires Maritimes, le Parc Naturel ,  l 'Office 
National des Forêts, l 'Université des Antilles et de la Guyane, 
la DIREN, l 'IFREMER, les collectivités territoriales. 
Chaque administration dispose de son propre dispositif de 
surveillance (police maritime, gardes assermentés du Parc Naturel 
ou de l 'ONF . . .  ) . 
Les groupes de professionnels sont aussi associés à la protection. 
Ainsi le Comité des Pêches de la Martinique participe au balisage 
des zones de cantonnement de pêche avec les Affaires Maritimes. 
En avril 200 1 ,  le président du Comité des Pêches demandait une 
plus grande vigilance de la part des Affaires Maritimes à l 'encontre 
des pêcheurs d 'oursins blancs (Trypnenstes ventricosus) dont la 
capture est réglementée .  
Les Associations écologiques comme l'ASSAUPAMAR à la  
Martinique, jouent aussi un rôle important dans la  protection 
du littoral . Les militants sont à la pointe du combat écologique 
et leurs actions parfois musclées servent finalement à émouvoir 
l'opinion. Ces associations épaulent ainsi les actions de protection 
envisagées par le Parc Naturel de Guadeloupe et le Conservatoire 
du Littoral . 
Malgré tout, les pollutions demeurent et on peut toujours se 
poser la question de l'opportunité de protéger une zone naturelle 
à proximité d'un centre urbain qui est en pleine croissance (DESSE 
M. 1 998) .  Enfin, si la loi limite la fréquentation de certains sites, 
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les contrôles restent rares. Ainsi sur l'îlet Fa jou situé dans le Grand­
Cul-de-Sac-Marin en pleine réserve naturelle ou sur les îlets de 
Petites Terres de la Désirade appartenant au Conservatoire du 
Littoral, la fréquentation est en principe réglementée mais dans 
les faits les bateaux au mouillage comme les barges à touristes 
sont toujours aussi nombreux. 
De même, une zone marine protégée comme le cap Salomon 
ou la pointe Borgnèse attire les clubs de plongée et cela risque à 
terme d'engendrer des dégradations sur les récifs comme c'est 
le cas aux îlets Pigeon de Bouillante (on comptait 10 000 plongées 
par an autour des îlets Pigeon en 1 987  et plus de 70 000 en 2001 ) ,  
qui souffrent de leur auto-proclamation en réserve Cousteau 
(réserve naturelle non reconnue par l 'État pour le moment) . 
Les zones naturelles marines de l 'archipel guadeloupéen et de 
la Martinique connaissent ainsi une forte anthropisation depuis 
les années 1 960. Espaces de production, espaces récréatifs ou de 
loisirs, espaces résidentiels ou de transport, les fonctions littorales 
y sont nombreuses ; or les îles sont petites et les capacités de charge 
des écosystèmes sensibles, vite atteintes. 
Depuis la Conférence de Rio en 1 992 , la volonté de gérer 
durablement les zones littorales se heurte souvent aux problèmes 
de définition de la zone littorale .  Cet espace tampon qui doit 
être protégé et aménagé en conséquence, ne couvre pas les bassins 
versants qui sont souvent très anthropisés. Or la tropicalité, les 
fortes pentes, les épisodes pluvieux violents et l 'instabilité des 
versants qui en découle, doivent aussi être pris en compte pour 
une protection efficace des écosystèmes marins. 
Dans les îles françaises, on note une lente amélioration de la 
culture environnementale qui se marque par l 'augmentation du 
tourisme de nature et la réglementation des pêches . Elle reste 
cependant moins militante qu'en Europe .  Surtout ce type de 
tourisme doit être très encadré afin de ne pas dépasser les seuils 
vite atteints de surfréquentation. 
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